Relative  aux  Baux  emphytéotiques , Baux  à cens , 

rentes  & autres . 


Donnée  à Paris  le  6 Avril  1791. 

I-i  OUÏS  j par  la  grâce  de  Dieu  Sc  par  la  Loi 
conllitutionnelle  de  l'État,  Roi  des  François: 
A tous  préfens  Sc  à venir  ; Salut.  L’AfTemblée 
Nationale  a décrété,  Sc  Nous  voulons  Sc  ordonnons 
ce  qui  fuit. 

Décret  de  V A jf emblée  Nationale  , du  1 $ Mars  iypi. 
L’Assemblée  Nationale  décrète  ce  qui  fuit? 
Article  premier. 


me 

I m V 


Les  baux  emphytéotiques  légitimement  faits,  font  ceux 
qui  ont  été  revêtus  de  Lettres  patentes  dûment  enregif» 
trées , ou  qui  ont  été  homologués  par  arrêts  ou  jugemens 
en  dernier  reffortj  fur  Jes  conclufions  du  Miniltère  public. 
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Article  II. 

Seront  aufïî  exécutés , quoique  non  revêtus  des  forma- 
lités ci-deffus  : 

i°.  Les  baux  emphytéotiques  faits  à portion  de  fruits; 
ceux  paffés  par  les  ci-devant  Chapitres , Corps  & Commu- 
nautés, fubfiftant  depuis  vingt  ans,  & ceux  paffés  par  de 
limples  bénéficiers  depuis  quarante  ans,  fans  réclamation. 

2.  . Les  baux  moins  anciens,  faits  à la  fuite  d’un  bail 
de  quatre-vingt-dix-neuf  ans,  ou  de  deux  baux  de  plus 
de  viagt-fept  ans  chacun.,  du  confentement,  foit  des  fupé- 
rieurs,  foit  des  Corps  & Communautés  avec  lefquels  la 
pofieflion  étoit  originairement  indivife,  & paffés  à une  re- 
devance au  moins  égale  à celle  portée  aux  baux  antérieurs, 
lorfqu’elle  étoit  en  nature , & fupérieure  de  moitié  à cette 
redevance lorfqu’elle  étoit  en  argent. 

3 °.  Ceux  dont  la  redevance  n’excede  pas  la  fomme  de 
deux  cents  livres. 

4°.  Enfin  ceux  faits  au  profit  de  preneurs  qui  prouve- 
ront que,  par  des  conftruétions,  plantations  ou  améliora- 
tions faites  à leurs  dépens,  les  biens  ont  acquis  une  va- 
leur double  de  celle  qu’ils  avoient’à  Lépoque  du  bail. 

Article  III. 

Il  ne  fera  exercé  aucunes  reftitutions  de  fruits  contre 
les  détenteurs  qui , ne  fe  trouvant  dans  aucunes  des  excep- 
tions ci-deffus,  ne  font  pas  maintenus  dans  leur  jouiffance. 
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Article  IV. 

Les  difpofitions  de  l’article  premier  & les  première 
& troifième  exceptions  portées  en  l’article  1 1 , auront  lieu  , 
tant  pour  les  contrats  appelés  locaterie  perpétuelle  , que 
pour  les  baux  à rentes  foncières  ou  perpétuelles.  Et  quant 
aux  baux  à cens  ou  rente  foncière  de  biens  qui  étoient 
rentrés  dans  les  mains  des  pofTelTeurs  eccléfiaftiques , & 
dont  ils  étoient  tenus  de  les  vider  aux  termes  des  lois,  lef- 
dits  baux  à cens  ou  rente  foncière  feront  exécutés  , pourvu 
néanmoins  que  les  nouvelles  redevances  ne  foient  pas 
inférieures  aux  anciennes. 

Article  V. 

Ne  font  pas  compris  dans  les  difpofitions  de  l’article  IX 
du  titre  premier  du  décret  du  13.  mai,  les  baux  paffé» 
par  de  fimples  bénéficiers  pour  un  terme  au  delà  de  neuf 
années,  & jufqu’à  dix-huit;  mais  lefdits  baux  feront  exé- 
cutés pour  ce  qui  relie  à écouler  des  neuf  premières  années, 
& même  pour  les  années  qui  excèdent  ce  terme , fi  la. 
première  defdites  années  excédantes  fe  trouvoit  com- 
mencée au  251  mars  17851,  & cette  fécondé  partie  du 
bail  exécutée  à cette  époque. 

Quant  aux  baux  de  dix-huit  à vingt-neuf  ans , ils  fe- 
ront exécutés  pour  les  années  qui  relieront  à courir , fi  la 
dix  - neuvième  année  fe  trouve  commencée  lors  de  la  pu- 
blication du  préfent  décret. 

Seront  enfin  exécutés  les  baux  faits  pour  plus  de  neuf 

A 2 


t 4 

ans , & jufqu  a vingt-neuf,  & paffés  par  les  ci-devant  Cha- 
pitres , Corps  & Communautés. 

Article  VI, 

Sont  également  nuis  les  baux  faits  par  anticipation  , 
c’eft-à-  dire,  pour  les  maifons  dJhabitation , un  an,  & pour 
les  autres  biens  ruraux  trois  ans  avant  l’expiration  du  bail 
courant , excepté  néanmoins  lorfque  lefdits  baux  auront 
été  ainfi  faits  par  les  ci-devant  Chapitres , Corps  & Com- 
munautés, 

Article  VI  L 

Les  baux  faits  par  anticipation,  par  de  limples  béné- 
ficiers feront  encore  maintenus  lorfque  l’exécution  en 
aura  été  commencée  avant  le  2 novembre  1785),  ou  que 
le  preneur , jouifîant  en  vertu  d’un  premier  bail , en  aura 
obtenu  un  fécond  fous  la  condition  de  faire  des  conftruc- 
tions , plantations,  ou  autres  améliorations,  & prouvera 
qu’il  a rempli  la  condition. 

Article  VIII. 

Sur  le  rapport  fait  par  les  comités  eccléfiaftique  & d’a- 
liénation réunis  , des  difficultés  qui  fe  font  élevées  dans, 
plufieurs  Départemens,  par  rapport  à l’exécution  des  traités 
faits  entre  des  ci-devant  bénéficiers  & des  particuliers, 
ou  des  compagnies  de  gens  d’afFaires,  par  lefquels  les  per- 
fonnes  qui  ont  contracté  avec  les  bénéficiers  fe  font  en- 
gagées envers  eux , moyennant  des  remifes  convenues , à 
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leur  faire  des  avances  de  fonds,  & a percevoir  îe  prix  de§ 
baux  qui  feroient  faits  par  le  bénéficier  lui-même  en  leur 
préfence,  & ce,  pendant  un  nombre  d’années  convenu  , 
quelque  fût  le  bénéfice  dont  le  titulaire  qui  traitoit  fo 
trouvât  pourvu  , & dans  le  cas  même  où  il  acqucrroit  un 
nouveau  bénéfice  , au  lieu  de  celui  qu’il  poflfédoit  : 

L’Alfemblée  nationale  , confidérant  que  les  conven- 
tions dont  il  s’agit  caraêlérifcnt  un  traité  particulier , 
propre  à la  perfonne  beaucoup  plus  qu’au  bénéfice  , & 
qu’il  ne  fauroit  être  affimilé  aux  baux  généraux  des  biens 
d’un  bénéfice  dont  elle  a ordonné  l’exécution  dans  des 
circonftances  , & fous  des  conditions  défignées  ; 

Déclare  que  les  traités  dont  il  vient  de  lui  être  rendu 
compte  ne  font  pas  dans  le  cas  d’être  exécutés  par  la 
Nation  3 & néanmoins , attendu  que  ceux  qui  avoient 
confenti  lefdits  traités  , les  ont  exécutés  de  fait 
pendant  le  cours  de  l’année  175)0,  décrète  que  leur  exé- 
cution ne  ceffera  qu’à  compter  du  premier  janvier  dernier. 

Et  feront  tenus  les  receveurs  de  Diftriêl  qui  auront 
reçu  des  fous-fermiers  les  fermages  defdits  bénéficiers,  ou 
partie  d’iceux  échus  en  1 yp  1 , d’en  remettre  le  montant 
aux  perfonnes  qui  ont  fouferit  lefdits  traités , à la  charge 
par  ces  derniers  de  remplir  les  obligations  qu’ils  y avoient 
contra&ées. 

Article  IX. 

Les  difpofitions  du  préfent  décret  ne  s’appliquent  qu’aux 
biens  ci-devant  eccléfiaftiques , & non  aux  biens  doma- 
niaux. 
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Corps  adminiftratifs  & Municipalités,  que  les  pre'- 
fentes  ils  faflent  tranfcrire  fur  leurs  regiftres.,  lire, 
publier  & afficher  dans  leurs  reffiorts  & départemens 
refpe&ifs , & exécuter  comme  Loi  du  Royaume. 
En  foi  de  quoi  Nous  avens  ligné  & fait  contre- 
figner  lefaites  prefentes  , auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  1 Etat.  A Paris , le  lixième  jour 
du  mois  d avril  j l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre- 
vingt-onze,  & de  notre  règne  le  dix  - feptième. 
Signé  LOUIS.  Et  plus  bas  , JM.  L.  F.  Duport.  Ec 
fcellées  du  Sceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à V original. 
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A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1751. 


